
 

 

 

Le 4 juin 2025 

Madame Lynn Casimiro 
Présidente-directrice générale 
La Cité 
801, Promenade de l’Aviation 
Ottawa (Ontario) K1K 4R3 
 
Objet : Fermeture des programmes francophones en Interventions auprès des 
personnes ayant un handicap (IPH) et en Techniques d’éducation spécialisée (TES) 

Madame Casimiro, 

Les agences francophones œuvrant dans le secteur des services pour les personnes ayant une 
déficience intellectuelle souhaitent vous faire part de leur profonde inquiétude concernant la 
récente fermeture des programmes d’Interventions auprès des personnes ayant un handicap et 
de Techniques d’éducation spécialisée à La Cité. Cette décision compromet gravement la 
pérennité de l’offre de services en français dans notre secteur, déjà mise à mal par un manque 
chronique de main-d'œuvre qualifiée. 

La rareté de formations collégiales en français dans le domaine des services sociaux et 
communautaires représente un enjeu critique pour le développement et la survie des services 
francophones en Ontario. La fermeture de ces deux programmes à La Cité — le seul offrant une 
telle formation dans notre langue — exacerbe une situation déjà alarmante. En effet, de 
nombreuses agences peinent actuellement à recruter et retenir du personnel francophone 
qualifié. Cette difficulté est d’autant plus marquée en milieux minoritaires, où les occasions de 
formation et d’immersion en français sont limitées, voire inexistantes. 

Les conséquences à moyen et long terme sont préoccupantes : 

• Une diminution de la qualité des services offerts en français, faute d’intervenants 
formés dans la langue de travail. 

• Un affaiblissement du réseau communautaire francophone, pourtant essentiel à 
l’inclusion et à l’autodétermination des personnes vulnérables. 

• Une relève quasi inexistante, menaçant la continuité des services. 

• Une inégalité d’accès aux services pour les francophones, en contravention avec les 
principes de l’offre active et les obligations de la Loi 8 sur les services en français. 



 

 

Selon le Commissariat aux services en français de l’Ontario, plus de 620 000 Ontariennes et 
Ontariens ont le français comme langue maternelle, dont une proportion importante a besoin de 
services adaptés dans leur langue. Former des intervenants capables d’agir efficacement auprès 
des personnes ayant un handicap ou des clientèles vulnérables dans un cadre culturellement et 
linguistiquement approprié est un impératif, non une option. 

Par ailleurs, apprendre dans une langue seconde — souvent l’anglais — et devoir ensuite traduire et 
adapter les interventions en français dans un contexte professionnel ajoute une charge cognitive 
considérable pour les étudiants et futurs professionnels. Cette réalité crée un fossé entre la 
formation et la pratique, et mine les efforts d’implantation d’une offre active de services de qualité 
en français. 

Nous comprenons les défis auxquels font face les établissements d’enseignement collégial, 
notamment en matière de financement et d’inscriptions. Toutefois, la formation de la relève 
francophone dans le domaine du développement communautaire et des services sociaux 
constitue un investissement essentiel dans la vitalité de nos communautés et dans le respect des 
droits linguistiques fondamentaux. 

Nous vous exhortons donc à : 

• Réévaluer la décision de la fermeture de ces programmes. 

• Considérer des alternatives viables, telles que des cohortes réduites, des partenariats 
communautaires, ou des formations hybrides. 

• Impliquer les acteurs du terrain dans une réflexion concertée sur les solutions à mettre en 
place pour assurer la formation continue en français dans ces domaines clés. 

Les agences du secteur sont prêtes à collaborer avec La Cité pour trouver des solutions concrètes 
et viables afin d’assurer une relève compétente, francophone et engagée. 

Nous sollicitons une rencontre avec vous pour entamer le dialogue autour des options à considérer 
pour notre secteur hautement touché. 

Dans l’espoir que cette lettre contribuera à nourrir une réflexion collective et à réaffirmer 
l’engagement de La Cité envers la communauté franco-ontarienne, veuillez recevoir, Madame 
Casimiro, l’expression de nos salutations distinguées. 

 
Présidente du Conseil d’administration  

 

Louise Letarte 

 


